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⚖ LE DROIT DE LA VIGNE ET DU VIN 🍷 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

« Le vin est exclusivement la boisson résultant de la fermentation alcoolique complète ou partielle du raisin 
frais foulé ou non ou du moût de raisin. » 

 
 Organisation Internationale de la Vigne et du Vin  (OIV) 

tt C’est sûrement un des produits qui manque le plus lorsqu’on a envie, à Essex, de faire un bon dîner entre 
ami(e)s : du bon vin ! Que cela soit autour d’un Mercurey, d’un Hautes-Cotes de Nuit ou d’un Margaux, les 

étudiants en droit doivent avoir à l’esprit que cette boisson, qu’il convient de consommer avec modération, 
est régie par de multiples facettes du droit. 

 
Lors d’une conférence avec le Collège de Droit à l’université Lyon 3 Jean Moulin, Michel DESILETS (avocat) 
et Yann JUBAN (adjoint au Directeur General de l’OIV) sont venus expliquer les différents éléments du droit 

applicables à la vigne et au vin. 

LE DROIT DE L’URBANISME 
 
Lorsqu’on souhaite planter de la vigne, il 
est possible de le faire partout en France. 
Cependant, il est nécessaire de le faire en 
harmonie avec les règles d’urbanisme. A 
titre d’exemple, il doit être vérifié la 
parcelle où la vigne doit être plantée. 
 
Si un viticulteur plante de la vigne dans un 
espace boisé classé par exemple, il 
s’expose à des poursuites 
correctionnelles. 

LE DROIT RURAL 
 
Ce droit s’applique à la base des règles 
d’installations des exploitants. On doit 
pour planter de la vigne avoir la qualité 
d’exploitant et avoir une autorisation 
administrative pour exploiter un terrain. 
 
On retrouve toutes les dispositions aux 
articles D.665-1 à D.665-13 du Code 
Rural. 

 

LE DROIT EUROPEEN 
 
Ici, le cadre européen permet de 
comprendre le régime des autorisations de 
plantations ainsi que leur application en 
droit interne.  
En effet, seuls certains cépages peuvent 
être plantés.  
 
La labélisation des vins, à travers les 
catégories d’AOP ou d’IGP, provient de 
différents actes de l’Union Européenne 
(exemple : règlement 1151/2012). 

 

LE DROIT DE L’ENVIRONNEMENT 
 
Avec la volonté de protéger 
l’environnement, il était nécessaire de 
protéger tant les sols que les alentours des 
plantations de vignes.  
 
Ainsi, on entend parler dans l’actualité des 
zones de non-traitement, c’est-à-dire qu’il 
existe des distances de sécurité entre les 
zones de traitement des cultures de vigne 
et les habitations des riverains.  
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LE DROIT DE LA CONSOMMATION 
 
Il des mentions obligatoires sur les 
étiquettes des bouteilles, comme le 
millésime, le taux d’alcool, les différents 
avertissements de santé, le numéro de 
lot… (le droit de l’UE est très protecteur 
des consommateurs). 
 
Concernant la présentation même des 
vins, c’est la fameuse loi EVIN qui encadre 
le tout. 

LE DROIT DE LA CONSTRUCTION 
 
Pour les chais, qui sont les lieux de 
stockage des vins, il est possible de 
rechercher la responsabilité des 
constructeurs de la charpente du chai. 
 
Dans quelle situation ? Tout simplement 
lors du phénomène d’aéro-contamination 
(le goût de bouchon) à cause des produits 
antifongiques du bois de charpentes ! 

 

LE DROIT ADMINISTRATIF 
 
Il existe de nombreux contentieux en droit 
administratif relatifs aux appellations des 
vins. Sur les aires d’appellation et la 
délimitation de celles-ci, le Conseil d’Etat 
joue un rôle essentiel. 
Dans une affaire sur le « Pouilly-Fumé » de 
1996, il va rappeler les aires de production 
et dire que le « Pouilly-sur-Loire » n’a pas 
l’appellation AOC, même si 
géographiquement proche des 
concurrents. 

 

LE DROIT DE LA PROPRIETE 
INTELECTUELLE 

 
Un vin est désigné par une marque. Ainsi, 
il y a de nombreux litiges sur les noms qui 
sont parfois identiques ou patronymiques. 
 
Dans tous les cas, le droit de la propriété 
intellectuelle permet de rappeler que la 
marque domaniale est indétachable de 
l’exploitation qu’elle désigne. Ainsi, le 
producteur est protégé de fait.   

Le droit de la vigne et du vin, comme il est mentionné dans les différentes cases, est divisible. La 
présentation ci-dessus ne reflète en réalité qu’une partie de l’immensité des droits applicables. L’influence 

du droit des sociétés (GAEC) et du droit fiscal (soumission à accises) sont des exemples typiques de cela.  
 

Il existe des masters spécialisés dans cette matière, très reconnus dans les milieux professionnels du vin. 
Ces masters permettent de s’insérer dans le domaine en tant que juriste pour des viticulteurs ou bien 

permettent de devenir avocat spécialisé dans le domaine.   
 

Au moment de la rédaction d’une dissertation, d’un essai, d’un mémoire voire de conclusions, n’oubliez pas 
de boire (avec modération) un bon verre de vin ! 
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